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LIGNES DIRECTRICES POUR LA NAVIGATION DANS L’ANTARCTIQUE

Présenté par le Royaume-Uni

Rappel des circonstances

1. On trouvera à l’annexe A un résumé complet jusqu’à la XXVe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique y compris de l’historique de cette question et des circonstances y relatives.

2. A la XXVe Réunion consultative, le Royaume-Uni a présenté un document de travail (XXV ATCM/WP41) mettant en relief la nécessité d’adopter des lignes directrices techniques pour les navires opérant dans les eaux antarctiques.  Dans ce même document, il signalait que, durant les discussions intersessions entre les Parties consultatives, il s’était dégagé sans équivoque que la plupart desdites Parties préféraient attendre l’achèvement des lignes directrices pour la navigation en Arctique en cours d’élaboration à l’Organisation maritime internationale (OMI) avant de poursuivre plus en avant l’examen de cette question.

3. A la XXVe Réunion consultative, le Conseil directeur des programmes antarctiques nationaux (COMNAP) a de son côté présenté un document d’information (XXV ATCM/IP40) dans lequel il se prononçait en faveur d’une élaboration plus approfondie de lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique.   Il a également estimé que la version à l’époque du projet de lignes directrices de l’OMI pour la navigation dans l’Arctique représentait une base utile pour l’élaboration de lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique et il faisait des observations spécifiques sur les modifications à y apporter pour atteindre cet objectif.  Le COMNAP a par ailleurs recommandé que soit différée l’élaboration plus approfondie des lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique jusqu’à ce que l’OMI ait achevé son travail sur les lignes directrices pour la navigation dans  l’Arctique.

4. Sur la base de ces documents, la XXVe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique a décidé d’attendre que soient achevées les lignes directrices de l’OMI pour la navigation dans l’Antarctique et d’examiner la question plus en détail à la XXVIe Réunion consultative (paragraphes 97 à 99 du rapport final de la XXVe Réunion consultative).

Lignes directrices de l’OMI pour la navigation dans l’Arctique

5. Depuis la XXVe Réunion consultative, l’OMI a adopté et publié un document intitulé “Lignes directrices pour les navires opérant dans les eaux couvertes de glace de l’Arctique”.
6. A leurs soixante-seizième (2-13 décembre 2002) et quarante-huitième sessions (7-11 octobre 2002) respectivement, le Comité de sécurité maritime (CSM) et le Comité de la protection du milieu marin (CPMM) ont approuvé sous la forme d’une recommandation des  “Lignes directrices pour les navires opérant dans les eaux couvertes de glace de l’Arctique”.   On trouvera en annexe au présent document de travail (Annexe B) la circulaire CSM/CPMM à laquelle sont jointes les lignes directrices pour la navigation dans l’Arctique.
Lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique

7. Le Royaume-Uni continue de considérer comme importante la nécessité de résoudre la question des lignes directrices pour les navires opérant dans les eaux antarctiques.  Au titre d’une telle approche, on :

· étudierait les dispositions de l’article 10 de l’annexe IV du Protocole sur la conception, la construction, l’armement et l’équipement des navires engagés dans le soutien d’opérations menées dans l’Antarctique ;

· étudierait également les observations du COMNAP selon lesquelles un incident maritime représente le risque le plus grand pour l’environnement en Antarctique (XXIII ATCM/WP16);

· arrêterait des normes minimales communes pour les navires opérant dans les eaux de l’Antarctique à une époque où ces activités sont en plein essor  - en particulier dans le secteur du tourisme maritime où un certain nombre de navires battent pavillon d’un Etat partie tiers et où la tendance est de plus en plus à l’utilisation de paquebots plus grands.

8.
En ce qui concerne cette dernière question, le Royaume-Uni note qu’à la XXIIIe Réunion consultative, il a été convenu de solliciter à l’OMI l’adoption ultérieurement des lignes directrices pour la navigation en Antarctique de façon à étendre leur applicabilité aux membres de cette organisation qui ne sont pas des Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique.  Voir la décision 2 (1999).

Etapes suivantes

9. Le Royaume-Uni a  proposé que cette question fasse l’objet d’un débat de fond à la XXVIe Réunion consultative.  Il est suggéré de suivre l’approche ci-après pour éventuellement aller de l’avant.

10. Comme indiqué ci-dessus, le COMNAP a déjà entrepris une étude technique du projet de l’OMI intitulé “Lignes directrices pour les navires opérant dans les eaux couvertes de glace de l’Arctique” et il est arrivé à la conclusion qu’en y apportant des modifications plus ou moins mineures, ces lignes directrices pourraient être étendues à la zone du Traité sur l’Antarctique (voir ATCM XXV/IP 40).

11. A la lumière de la version finale des lignes directrices pour la navigation dans l’Arctique que l’OMI a maintenant adoptées, il est recommandé que soit demandé au COMNAP si ses recommandations de 2002 sont toujours valables.  Dans l’affirmative, la préparation d’une version (Antarctique) amendée devrait être un travail relativement facile.

12. Il est de surcroît recommandé que la Réunion consultative adopte ses propres lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique avant de renvoyer ces lignes devant l’OMI et ce, compte tenu du temps assez long que peut prendre l’adoption officielle par cette organisation des documents.  Les lignes directrices adoptées par la réunion consultative permettraient dans le court terme de s’assurer qu’une partie au moins de la navigation dans l’Antarctique (navires battant pavillon des Parties au Traité) pourrait avoir lieu sur la base de normes agréées.   En revanche, si l’on veut que des normes uniformes s’appliquent à l’éventail plus large des navires qui opèrent dans la zone du Traité sur l’Antarctique, la participation de l’OMI sera alors cruciale car elle permettra de couvrir également les navires battant pavillon de parties tierces.

Résumé

13. Comme indiqué dans le document de travail du Royaume-Uni sur la gestion et la réglementation du tourisme en Antarctique et conscients de l’importance de cette question, nous recommandons aux Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique qu’elles : 

· demandent au COMNAP de confirmer si ses recommandations de 2002 sont encore valables ;

· fassent dans une optique critique une évaluation de l’applicabilité des lignes directrices pour la navigation dans l’Arctique (telles qu’elles ont été adoptées par l’OMI) à l’Antarctique.  (Nous savons que, d’un point de vue technique, le COMNAP a déjà entrepris un tel travail mais une décision de caractère politique doit encore être prise) ;

· adoptent, comme elles existent ou après y avoir apporté des modifications (pour tenir compte des conditions régnant dans l’Antarctique), des lignes directrices par le biais d’une décision de la Réunion consultative ;

· transmettent ultérieurement ces lignes directrices à l’OMI pour examen et (on l’espère) adoption.

Annexe A : Historique et genèse

· En 1991, peu après le déversement d’hydrocarbures par le EXXON VALDEZ en Alaska ainsi que l’échouement et le naufrage du BAHIA PARAISO dans l’Antarctique, le Comité de la sécurité maritime (CSM) de l’Organisation maritime internationale s’est réuni.

· A la 59e session du Comité de la sécurité maritime, l’Allemagne a présenté un bref document intitulé “Obligations pour les navires ayant pour destination les eaux polaires”.  Elle a suggéré que soit envisagée l’inclusion de la simple règle suivante dans la SOLAS (Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer), Chapitre II-1 :

“Les navires destinés à naviguer dans les eaux polaires devraient être renforcés contre la glace pour faire face aux conditions polaires conformément aux règles d’une société de classification reconnue”.

· Le CSM 59 a renvoyé cette question au sous-comité de la conception et de l’armement de navires.

· Pour sa part, le sous-comité susmentionné est convenu de permettre à un groupe de correspondance extérieur d’élaborer un projet d’orientations pour les navires naviguant dans les eaux polaires.  Ce groupe de travail a travaillé en dehors du domaine de compétence de l’OMI.

· Le résultat des efforts déployés par le groupe de correspondance extérieur a été un important projet de document appelé “Code polaire” qui proposait la création d’une large série de nouvelles règles pour les navires naviguant dans les régions polaires.  Le projet de code polaire a été présenté en 1988 au DE 41. 

· Le DE 41 a décidé de diffuser pour examen approfondi le projet de code polaire au sous-comité technique de l’OMI.

· A la XXIIe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (Tromso, 1998), les Parties ont conclu que le code polaire tel qu’il était rédigé ne tenait pas compte de manière adéquate des conditions particulières de l’Antarctique.  Les Parties consultatives ont été encouragées à contacter leurs représentants nationaux auprès de l’OMI et à faire part de leurs préoccupations (Résolution 3 (1998)).
· En mai 1999, le comité de la sécurité maritime (CSM 71) a de nouveau examiné le projet de code polaire et, comme suite aux préoccupations d’un certain nombre de pays membres, il a décidé :

· d’élaborer plus en détail le “code” sous la forme de lignes directrices non obligatoires ;

· d’appliquer les lignes directrices aux navires SOLAS uniquement (c’est-à-dire aux navires effectuant des voyages internationaux et aux navires de plus de 500 grt notamment) ;

· d’exclure l’Antarctique du champ d’application des lignes directrices à moins que les membres du Traité sur l’Antarctique n’en décident autrement ;

· de veiller à ce que les lignes directrices contiennent uniquement des dispositions qui ne sont pas déjà couvertes par d’autres instruments comme les Conventions SOLAS et MARPOL ;

· d’éliminer les incohérences qui existent entre le document et d’autres conventions internationales (en particulier la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer).

· La XXIIIe RCTA (Lima, 1999 – qui s’est réunie immédiatement après la réunion du CSM 71 de l’OMI) a fait sienne la décision de l’OMI d’exclure l’Antarctique des lignes directrices en cours d’élaboration par l’organisation et elle a décidé séparément :

· De donner la priorité à l’élaboration de lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique et autres activités connexes en application des dispositions de l’article 10 de l’annexe IV du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement.

· De chercher à faire adopter ultérieurement ces lignes directrices par l’OMI afin d’étendre leur applicabilité aux membres de l’OMI qui ne sont pas des Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique.

· De convoquer une réunion d’experts au titre des dispositions de la recommandation IV-24 en vue d’élaborer un projet de lignes directrices pour la navigation et activités connexes dans l’Antarctique (Décision 2 (1998)).

· La réunion d’experts du Traité sur l’Antarctique s’est tenue en avril 2000 à Londres.  A l’issue d’une réunion de trois jours, une série de recommandations a été adoptée et soumise à la XXIVe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.

· A la XXIVe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (St. Pétersbourg, 2001), les Parties consultatives ont examiné les recommandations soumises par la réunion d’experts (XXIV ATCM/WP26) mais elles n’ont guère accompli de progrès sur cette question.  Toutefois, le Royaume-Uni s’est offert à se livrer intersessions à des consultations avec les Parties intéressées, le COMNAP, l’IAATO et d’autres parties selon que de besoin pour voir comment faire avancer la question des lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique.

· Les lignes directrices de l’OMI pour la navigation dans l’Antarctique ont été adoptées par l’OMI en décembre 2002.

(Aparté :  Un effort parallèle est en cours qui aura un impact sur la conception des navires naviguant dans les eaux polaires.  L’Association internationale des sociétés de classification (un organisme indépendant qui ne fait pas partie de l’OMI) met au point des critères uniformes qui “harmoniseront” les diverses règles des sociétés de classification (ABS, Germanischer Lloyd, DNV, Canadian ASPPR, Russian Maritime Register of Shipping, etc.).  Cela sera vraisemblablement un effort technique utile et, une fois achevé, il viendra compléter tout ce que l’OMI élaborerait).
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